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TEXTE

L’appli ca tion des dispo si tions visant à lutter contre les clauses
abusives (C. cons., art. L 212‐1 s. ; art. R 212‐1 et 212‐2) faisant toujours
l’objet d’un conten tieux nourri devant la Cour de cassa tion, il est
inté res sant d’aller direc te ment observer les affaires se présen tant
devant les juges du fond et en l’occur rence la cour d’appel de
Grenoble. Ce sont les 1 , 2  chambres civiles ainsi que la chambre
commer ciale de cette juri dic tion qui se partagent le trai te ment de ce
conten tieux, au demeu rant très raison nable en volume, sept affaires
ayant été dénombrées 1. Quant à l’objet des contrats concernés, dont
le légis la teur ne se préoc cupe pas, il faut noter une grande diver sité :
exten sion de garantie d’un véhi cule auto mo bile prenant le relais, à
son expi ra tion, de la garantie constructeur 2, loca tion de
panneau publicitaire 3, contrat d’entreprise 4. Par ailleurs, rappe lons
que la protec tion apportée par le droit de la consom ma tion est
envi sagée sous forme de strates diffé rentes, qui s’agrègent le plus
souvent sans s’exclure, tant la puis sance écono mique nocive du
profes sionnel peut se mani fester diffé rem ment. C’est ainsi que la
prohi bi tion des clauses abusives présentes dans un contrat de
consom ma tion, méca nisme de droit commun, trouve à s’appli quer
dans le cadre de contrats dont la conclu sion fait déjà l’objet d’un
forma lisme extrê me ment minu tieux, tels le crédit à la consom ma tion,
le crédit immobilier 5 ou les contrats acces soires à de tels crédits 6.
En somme, si le droit spécial orga nise parfois un processus
déro ga toire de conclu sion du contrat et pour voit à ce qui doit figurer
dans le contrat spécial de consom ma tion, en vue de la parfaite
infor ma tion du consommateur 7, la protec tion contre les clauses
abusives traque quant à elle au contraire ce qui ne doit pas y figurer.

1

re e

Tout comme devant la Cour de cassa tion, aux deux sources majeures
de conten tieux en matière de clauses abusives, id est d’abord la
qualité de consom ma teur ou de non profes sionnel contrac tant avec
un profes sionnel, condi tion nant l’appli ca tion du dispo sitif (1) ainsi que
la carac té ri sa tion d’une clause abusive (3) s’ajoute désor mais celle du
délai pour agir (2).
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1. La quali fi ca tion de consom ma ‐
teur ou de non‐profes sionnel :
des plai deurs téméraires
La protec tion contre les clauses abusives profite non seule ment au
consom ma teur (C. cons., art. L 212‐1) mais encore au
non‐profes sionnel (art. L 212‐2). L’exis tence d’une défi ni tion du
consom ma teur et du non‐profes sionnel, objet, notam ment, de
l’article limi naire du Code de la consom ma tion, serait de nature à
tarir le plus gros du conten tieux, même si toute zone d’ombre n’est
pas effacée 8. Ainsi, le consom ma teur s’entend de « toute personne
physique qui agit à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son
acti vité commer ciale, indus trielle, arti sa nale, libé rale ou agri cole »
tandis que le non‐profes sionnel, notion spéci fi que ment fran çaise,
vise « toute personne morale qui n’agit pas à des fins
profes sion nelles ».

3

Dans les espèces envi sa gées, de telles défi ni tions, même impar faites,
consti tuent en tout cas un filtre suffi sant pour faire barrage à des
appels au droit de la consom ma tion, dont les méca nismes
déro ga toires font envie, qui prennent la forme d’un combat de la
dernière chance.

4

Ainsi une SAS, personne morale ache teuse d’un véhi cule utili taire et
ayant conclu pour ce dernier une exten sion de garantie ne peut
vala ble ment se prétendre consom ma trice. Dans la même affaire, la
cour d’appel balaye égale ment d’un revers de main la quali fi ca tion de
non‐profes sionnel : « Or, l’intimée a la qualité de profes sionnel, de
sorte qu’elle ne peut invo quer ces dispositions 9. » Cela n’était pas
douteux ; toute fois, le contexte de conclu sion du contrat d’exten sion
de garantie, à savoir l’achat d’un véhi cule utilitaire 10, aurait pu
utile ment figurer dans les motifs de la déci sion. Dans la deuxième
affaire, il est bien précisé qu’agit à des fins profes sion nelles une
société dont l’objet est la vente de robe de mariées et qui conclut un
contrat de loca tion d’espace publi ca tion afin de promou voir
son activité 11. Sans que la cour se réfère à la notion, est ici écla tant le
rapport direct entre le contrat et l’acti vité du contrac tant, le critère
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du rapport direct semblant de nouveau utilisé par la Cour
de cassation 12.

Une protec tion du déséqui libre signi fi catif exis tant dans les rela tions
entre profes sion nels (C. com, art L442‐1 I 2), il est à se demander
pour quoi les sociétés ne s’étaient pas placées sur ce terrain 13. En tout
cas, il faut retenir que le juge n’a pas pour le profes sionnel la grande
mansué tude dont il fait montre envers le consom ma teur, rele vant
alors d’office une clause abusive 14. S’agis sant des clauses abusives
régies par le Code de commerce, aucune dispo si tion procé du rale
n’est insti tuée en ce sens. Le profes sionnel doit donc faire sienne la
maxime qui pour rait découler du présent arrêt :

6

Profes sionnel, oublie le juge et son filet 
Veille à tes inté rêts ou tu perds le procès !

2. Le délai pour agir en matière
de clauses abusives : des
juges audacieux
La ques tion du délai pour agir en matière de clause abusive se
dédouble. En effet, plusieurs actions sont à envi sager : il s’agit tout
d’abord de l’action prin ci pale, cœur du dispo sitif anti‐abus, tendant à
voir réputée non écrite une clause abusive ; il peut s’agir ensuite
d’une action complé men taire, en indem ni sa tion des préju dices subis
à la suite de l’inser tion de la clause abusive.

7

S’agis sant de l’action tendant à voir réputée non écrite une
clause abusive, figu rant dans les espèces dans un contrat d’entre prise
ou un contrat de crédit immo bi lier, n’était‐elle pas pres crite, cinq ans
s’étant écoulés depuis la conclu sion dudit contrat d’entre prise ou
dudit contrat de crédit immo bi lier ? C’est ce qu’avaient décidé les
premiers juges, consi dé rant que l’erreur sur le taux effectif global
(TEG) était détec table sur les docu ments d’origine, sans qu’il soit
besoin d’appli quer des formules mathé ma tiques complexes, soit,
concrè te ment, dès la signa ture de l’offre de prêt 15. Suivant la posi tion
juris pru den tielle nette 16 et réaffirmée 17 de la Cour de cassa tion,
prenant elle‐même appui sur une déci sion de la Cour de justice 18, la
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chambre commer ciale de la cour d’appel de Grenoble ne l’estime pas,
procla mant elle aussi 19 solen nel le ment l’impres crip ti bi lité d’une
telle action 20, par une moti va tion déve loppée très compa rable à celle
de la Cour de cassation.

Il semble qu’une telle solu tion résulte du télé sco page de deux
approches, l’une théo rique et civi liste, l’autre, consu mé riste et
prag ma tique. Tout d’abord, la solu tion est indé nia ble ment liée à la
sanc tion assortie à la prohi bi tion des clauses abusives, à savoir le
réputé non écrit et non la nullité partielle (C. cons., art. L 241‐1). Il
s’ensui vrait selon certains auteurs que la clause réputée non écrite
est de plein droit illi cite, le juge saisi ne faisant que constater cet état
préexis tant. Le méca nisme ne requé rant donc pas fonda men ta le ment
l’inter ven tion du juge, il ne saurait être reproché à la victime d’une
telle clause de saisir trop tardi ve ment ce dernier 21. Par ailleurs, autre
approche, c’est l’effec ti vité même du droit de la consom ma tion, issu
du droit de l’Union, qui rend néces saire une telle solu tion. Ainsi, selon
la Cour de justice,

9

afin notam ment d’assurer une protec tion effec tive des droits que le
consom ma teur tire de la direc tive 93/13, celui‐ci doit pouvoir
soulever, à tout moment, le carac tère abusif d’une clause
contrac tuelle non seule ment en tant que moyen de défense, mais
égale ment aux fins de faire déclarer par le juge le carac tère abusif
d’une clause contrac tuelle, de sorte qu’une demande intro duite par
le consom ma teur aux fins de la consta ta tion du carac tère abusif
d’une clause figu rant dans un contrat conclu entre un profes sionnel
et un consom ma teur ne saurait être soumise à un quel conque délai
de prescription 22.

Il faut comprendre que si l’impres crip ti bi lité est tenue comme
néces saire, alors que la Cour de justice recon naît par ailleurs qu’un
délai de cinq ans peut suffire à ménager les inté rêts du
consom ma teur, c’est en raison du point de départ du délai. Certes,
aux termes de l’article 2224 du Code civil, le point de départ
est flottant 23, courant « à compter du jour où le titu laire d’un droit a
connu ou aurait dû connaître les faits lui permet tant de l’exercer », ce
qui paraît protec teur. Cepen dant, il s’avère que ce « jour où le
titu laire aurait dû connaître les faits » est souvent fixé par les juges à
la date de signa ture du contrat qui contient les clauses. S’agis sant
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d’un contrat de prêt, dont l’exécu tion s’éche lonne sur une période
possi ble ment très longue, certaines clauses ne trou vant pas
néces sai re ment à s’appli quer dès le début de l’exécu tion, il faut
mesurer l’obstacle indé niable que subi rait le consom ma teur sans la
posi tion juris pru den tielle adoptée.

Si l’on peut se réjouir pour le consom ma teur d’une telle solu tion, si
l’on peut égale ment trouver à cette dernière des vertus préven tives et
dissua sives de mora li sa tion des compor te ments du profes sionnel,
soumis à une épée de Damo clès qu’il sait désor mais perpé tuelle, il
reste qu’avec un tel raison ne ment, l’on ne sait guère pour quoi la
solu tion serait limitée à l’action du consom ma teur tendant à voir
déclarée une clause abusive. Qu’en est‐il de l’action du
non‐profes sionnel, béné fi ciant par ailleurs de la même protec tion en
droit fran çais, mais alors que le droit de l’Union n’envi sage que le
consom ma teur et sa protec tion effec tive ? Qu’en est‐il de l’action
prévue à l’article 1171 du Code civil, pour les contrats de droit
commun, pareille ment fondée sur la sanc tion du réputé non écrit ?
Qu’en est‐il plus géné ra le ment de toutes les actions tendant à voir
réputée non écrite une clause ? Et qu’en est‐il des autres actions liées
à la recon nais sance, par le juge, d’une clause abusive ? La
juris pru dence dans laquelle s’inscrivent les déci sions de la cour
d’appel de Grenoble porte ainsi en elle, pour l’instant et malgré toutes
ses vertus, le ferment d’une insé cu rité juri dique non négligeable.

11

D’ailleurs, il est remar quable de noter que la chambre commer ciale
de la cour d’appel de Grenoble va, juste ment au nom de l’effec ti vité
des droits du consom ma teur, au‐delà des solu tions jusque‐là posées
par la Cour de justice et la Cour de cassa tion. La solu tion de
l’impres crip ti bi lité est ainsi appli quée à l’action en indem ni sa tion des
préju dices décou lant de l’exis tence de la clause abusive, une telle
ques tion étant, à notre connais sance, tran chée pour la première
fois. Ainsi,

12

concer nant la demande de dommages et inté rêts formée en outre
[…], la cour constate qu’elle n’est que la consé quence de la demande
tendant à voir déclarer la clause abusive. Cette demande n’est ainsi
pas soumise au délai de pres crip tion quin quen nale, s’inscri vant dans
la néces sité d’assurer l’effec ti vité de la prohi bi tion des clauses
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abusives dans les contrats conclus entre profes sion nels
et non‐professionnels 24.

L’apport de l’arrêt est donc à souli gner, même si on pourra
ques tionner la néces sité d’une telle exten sion du domaine de
l’impres crip ti bi lité, règle extrê me ment déro ga toire et contraire à la
sécu rité juri dique. Il faut en effet mettre cet arrêt, relatif à l’action en
indem ni sa tion du consommateur 25, en regard des déci sions rela tives
à l’action en restitution 26 de sommes indû ment versées 27 sur le
fonde ment de clauses abusives, elle aussi consé cu tive à l’action
tendant à déclarer ces clauses abusives. La Cour de justice a pu en la
matière poser des jalons. Selon cette Cour, si, contrai re ment à l’action
tendant à déclarer ces clauses abusives, l’action aux fins resti tu toires
peut, sans porter atteinte aux objec tifs de la Direc tive 93/13, être
enchâssée dans un délai de pres crip tion prévu par le droit proces suel
interne, c’est toute fois à la condi tion que le délai de cinq ans ne
commence pas à courir à la date de l’accep ta tion de l’offre de prêt, le
consom ma teur ayant pu, à ce moment‐là, ignorer l’ensemble de ses
droits décou lant de cette directive 28. Or, il faut constater que la
condi tion posée par la Cour de justice n’était alors pas remplie en
droit fran çais. Qu’à cela ne tienne ! La Cour de cassa tion, tirant les
consé quences d’une telle juris pru dence dans un arrêt rendu quatre
mois avant celui discuté 29 et proche d’un arrêt de règle ment, modifie
secto riel le ment son appré cia tion du point de départ flot tant de
l’article 2224 du Code civil. Ainsi,

13

il [se …] déduit [des prin cipes posés par la cour de Justice] que le
point de départ du délai de pres crip tion quin quen nale, tel qu’énoncé
à l’article 2224 du Code civil et à l’article L. 110‐4 du Code de
commerce, de l’action, fondée sur la consta ta tion du carac tère abusif
de clauses d’un contrat de prêt libellé en devises étran gères, en
resti tu tion de sommes indû ment versées doit être fixé à la date de la
déci sion de justice consta tant le carac tère abusif des clauses.

Ce n’est pas le raison ne ment suivi par la cour de Grenoble. Prenant
égale ment appui sur la déci sion de la Cour de Justice, consta tant
impli ci te ment que la condi tion posée n’est pas remplie, la cour de
Grenoble applique aux mêmes causes les mêmes effets. Malgré
l’oppo si tion de prin cipe marquée par la Cour de Justice entre

14



Un an de jurisprudence sur les clauses abusives : des plaideurs téméraires, des juges audacieux, des
professionnels imprudents (ou calculateurs)

l’impres crip ti bi lité de l’action en consta ta tion d’une clause abusive et
la pres crip ti bi lité de l’action resti tu toire, l’exer cice effectif de l’une
comme de l’autre suppo se rait, pour la cour de Grenoble,
leur imprescriptibilité.

Signa lons tout de suite que sur le plan pratique, les deux
raison ne ments arrivent au même effet : l’effec ti vité des droits du
consom ma teur est pareille ment sauve gardée. Dans ces condi tions,
l’aspect théo rique doit être envi sagé. De ce point de vue, quel
raison ne ment choisir ? Ajouter judi ciai re ment un cas
d’impres crip ti bi lité, tenant ainsi en échec l’article 2224 du Code civil,
(mais dans le prolon ge ment du premier cas admis, ce qui limite le
senti ment de proli fé ra tion) ou admettre une appré cia tion
parti cu lière, en matière de clause abusive, du point de départ flot tant
énoncé au même article 2224 (appré cia tion parti cu lière car
fina le ment fixe et sous traite à l’appré cia tion souve raine des juges du
fond) ?

15

L’argu ment qui tendrait à opposer le coup de force judi ciaire
(impres crip ti bi lité non prévue) face à l’intan gi bi lité de la loi
(article 2224) porte peu : rappe lons que tout ce casse‐tête tient à la
primauté et à l’effec ti vité du droit de l’Union, dont le juge interne
n’est que le bras armé ! Dès lors, sans prétendre détenir des
argu ments péremp toires, on se demande si la solu tion la moins
rava geuse ne serait pas fina le ment l’impres crip ti bi lité de cette
nouvelle action, telle qu’envi sagée par la cour de Grenoble.
L’acces soire suivrait le prin cipal en quelque sorte, ce qui n’est pas
choquant. Par ailleurs, il nous semble plus opportun d’admettre
toujours le même type de déro ga tion plutôt que de diver si fier les
coups de boutoir portés à l’article 2224. Enfin, une franche déro ga tion
au prin cipe nous semble préfé rable à une alté ra tion plus diffuse des
méthodes d’appré cia tion, plus pertur ba trice. Reste à savoir, dans ce
conten tieux nais sant, comment d’autres juges du fond raison ne ront
et si la Cour de cassa tion main tiendra sa position.

16
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3. L’exis tence d’une clause
abusive : des profes sion nels
impru dents (ou calculateurs)
Est d’abord à signaler une déci sion, rare en pratique, faisant
appli ca tion de l’article R 212‐1 du Code de la consom ma tion,
relatif aux clauses irré fra ga ble ment présu mées abusives. Une liste de
douze clauses noires est ainsi dressée par le pouvoir régle men taire.
Dans cette hypo thèse, l’office du juge est réduit : il perd tout pouvoir
d’appré cia tion de la clause au regard du critère légal du
déséqui libre significatif 30. Il doit seule ment véri fier que la clause
corres pond bien à l’une de celles visées à l’article R 212‐1. Si c’est le
cas, il doit réputer la clause non écrite, tandis que le profes sionnel
n’est pas admis à contre dire le carac tère abusif de la clause. L’espèce
jugée par cour d’appel de Grenoble a trait à un contrat d’entre prise
(achat et pose de fenêtres) 31. Le consom ma teur, esti mant que le
retard avec lequel la pres ta tion a été réalisée lui cause un préju dice,
agit en indem ni sa tion devant le tribunal d’instance de Grenoble, qui
lui accorde un euro symbo lique. En appel, il fait valoir qu’une clause
contenue dans le contrat le prive d’une indem ni sa tion inté grale et
s’analyse par consé quent en la clause noire n  6, qui a pour objet ou
pour effet de « supprimer ou réduire le droit à répa ra tion du
préju dice subi par le non‐profes sionnel ou le consom ma teur en cas
de manque ment par le profes sionnel à l’une quel conque de ses
obli ga tions ». Après avoir retenu l’exis tence d’un retard (de
22 semaines) et d’un préju dice lié à ce retard, la cour examine la
clause, qui stipu lait que : « En cas de retard de livraison non justifié, le
client ne saurait prétendre qu’à une indem nité forfai taire et globale
de 1 % du montant hors taxe du contrat par semaine de retard
au‐delà de deux semaines après la date initia le ment prévue. Cette
indem nité ne saurait excéder 5 % du montant de la commande », au
regard de l’article R 212‐1 6. La cour fait le calcul : « la somme
éven tuel le ment due était donc de 180 euros par semaine, sans
pouvoir dépasser 900 euros », en conclut logi que ment qu’au regard
du retard très impor tant, la clause conduit bel et bien à réduire de
manière très impor tante le droit à répa ra tion et la déclare abusive. La
clause réputée non écrite ne liant ni le consom ma teur ni le juge, ce
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dernier alloue au consom ma teur des dommages et inté rêts à hauteur
de 3 000 euros.

Dans cette affaire, le seul éton ne ment suscité ne l’est pas par la
déci sion mais par l’exis tence, encore actuel le ment, d’une clause noire
dans des contrats conclus par un profes sionnel ayant ici le statut de
fran chisé d’une enseigne grand public bien connue de pose de
fenêtres. Ajou tons pour finir que le profes sionnel, ici personne
physique, s’expose par ailleurs, par l’inser tion de cette clause noire, à
une amende admi nis tra tive ne pouvant excéder 15 000 € 32.

18

En dehors de ces clauses noires, le juge recouvre son pouvoir
d’appré cia tion. Toute fois, la prohi bi tion des clauses abusives ne
constitue pas un nouveau cas de lésion. Par consé quent,
« l’appré cia tion du carac tère abusif des clauses au sens du
premier alinéa ne porte ni sur la défi ni tion de l’objet principal du
contrat ni sur l’adéqua tion du prix ou de la rému né ra tion au bien
vendu ou au service offert pour autant que les clauses soient rédi gées
de façon claire et compré hen sible » (C. cons., art. L 212‐1 al 3). Dans
une affaire, un consom ma teur avait sous crit un prêt immo bi lier et
avait adhéré au contrat d’assu rance groupe 33. Après le décès de
l’emprun teur assuré, âgé de plus de 70 ans, son héri tier demande en
justice la prise en charge par l’assu reur du solde du prêt. Il est
débouté. Une clause du contrat d’assu rance‐garantie décès était ainsi
rédigée : « La garantie prend fin au terme initia le ment prévu au
contrat de prêt et en tout état de cause, au plus tardi ve ment à la
première échéance de rembour se ment qui suit le 75  anni ver saire de
l’assuré, s’il a sous crit à la garantie personne âgée, à la première
échéance de rembour se ment qui suit le 70  anni ver saire de l’assuré
s’il n’a pas sous crit à cette garantie. » Par ailleurs, sur l’offre
d’assu rance, l’emprun teur assuré avait coché la case selon laquelle il
n’adhé rait pas à la garantie personnes âgées. En appel, l’héri tier
invoque, à titre prin cipal, l’inop po sa bi lité de cette clause et à titre
subsi diaire son carac tère abusif, la clause ayant pour effet, selon lui,
de réduire la durée de garantie à un terme infé rieur à la durée de
l’obli ga tion de paie ment, créant ainsi un déséqui libre signi fi catif. La
cour d’appel de Grenoble confirme sans surprise le premier juge ment.
D’une part, « la clause portait sur l’objet prin cipal du contrat, à savoir
la garantie du risque décès », étant dès lors sous traite par prin cipe à
l’appré cia tion du carac tère abusif. La cour lève d’autre part la réserve
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contenue dans le texte précité. La clause étant « rédigée sans aucune
ambigüité, à savoir qu’il s’en dédui sait clai re ment qu’à défaut de
sous crip tion de la garantie personne âgée, la garantie décès prenait
fin à la première échéance de rembour se ment suivant
le 70  anni ver saire de l’assuré », l’appré cia tion d’une telle clause au
crible du déséqui libre signi fi catif n’est pas davan tage permise.

e

Trois autres affaires montrent l’appré cia tion concrète du critère du
déséqui libre significatif à des clauses figu rant dans un
crédit immobilier. Dans les deux premières, qui avaient trait à un prêt
avec période d’anti ci pa tion, la cour écarte un tel déséquilibre 34.
L’origi na lité de tels prêts est de concerner l’acqui si tion d’une maison
avec la réali sa tion de travaux. Une période d’anti ci pa tion est prévue,
destinée à différer le paie ment des inté rêts et le rembour se ment du
capital, le temps de la réali sa tion des travaux. L’emprun teur se
plai gnait de l’exis tence d’une clause abusive ayant pour objet la
liqui da tion du coût du crédit, le taux effectif global (TEG) n’ayant pas
pris en compte les frais de la période d’anti ci pa tion. Il faut tout de
suite remar quer qu’ici les règles spéciales du crédit immo bi lier
étaient les plus aptes à régler la ques tion. Si les dispo si tions sur les
clauses abusives étaient invo quées, c’était vrai sem bla ble ment en
raison de l’impres crip ti bi lité de l’action atta chée à la consta ta tion de
telles clauses, reconnue par la cour.
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Il reste que dans son appré cia tion du déséqui libre signi fi catif entre
les droits et obli ga tions des parties au contrat, la cour s’appuie sur les
effets réels de la clause de liqui da tion des coûts du crédit, tant pour
l’établis se ment bancaire que pour le consom ma teur. Bien que
l’appré cia tion du déséqui libre doive être globale, au regard de toutes
les clauses du contrat, ces dernières ne sont pas invo quées par la
cour, ne présen tant sans doute aucune origi na lité suscep tible de faire
pencher la balance dans un sens ou dans l’autre. Selon la cour, la
clause discutée n’a ni avan tagé l’établis se ment bancaire, ni péna lisé le
consom ma teur. En effet,

21

cette période de préfi nan ce ment n’est pas une préro ga tive
unila té rale du prêteur, mais de l’emprun teur, lequel reste maître de
l’avan ce ment de son projet d’acqui si tion. En raison de l’impos si bi lité
pour la banque de prévoir la durée de ce préfi nan ce ment, sur
laquelle elle n’a aucune maîtrise, il en résulte qu’elle ne peut calculer
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le montant des inté rêts et des primes d’assu rances dus pendant cette
période et les inté grer au TEG 35.

Le carac tère abusif est rejeté.

Dans la dernière déci sion commentée 36, la cour déclare abusive une
clause d’auto ri sa tion de prélè ve ment au béné fice du prêteur, ainsi
rédigée :

22

L’emprun teur auto rise le prêteur à débiter de façon perma nente tout
compte dont il peut ou pourra être titu laire ou coti tu laire, du
montant des sommes exigibles en vertu du prêt. La vali dité de
l’auto ri sa tion de prélè ve ment et sa prise d’effet sont subor don nées à
celles du contrat de crédit, si le crédit est soumis aux articles L 312‐1
et suivants du Code de la consommation.

Ici encore, l’appré cia tion du déséqui libre signi fi catif se fait à l’aune de
cette seule clause. La cour met en avant la parti cu la rité de cette
dernière, par compa raison avec une clause de prélè ve ment clas sique,
diffi ci le ment quali fiable quant à elle d’abusive car ne faisant
qu’orga niser maté riel le ment le paie ment du prêt tel que convenu
dans l’offre de crédit acceptée. Une telle clause clas sique ne
permet trait que le paie ment, par voie de prélè ve ment, à la date
d’échéance convenue. Or la clause discutée offrait des préro ga tives
autre ment plus éten dues à l’établis se ment bancaire, placé dans une
situa tion de supé rio rité nuisible au consom ma teur et dont il ne
pouvait se prémunir. Ainsi,

par la géné ra lité de ses termes, dont le Crédit Agri cole tire la
possi bi lité de prélever sur le compte de l’emprun teur à tout moment
et sans avis préa lable, la clause ne se limite pas à la simple mise en
œuvre des moda lités contrac tuelles de paie ment pour assurer le
règle ment au prêteur, le 20 de chaque mois, de l’échéance exigible,
mais prive le titu laire du compte, tenu dans l’igno rance de sa date de
mise en œuvre, de toute faculté de révo ca tion de l’ordre de paie ment
en cas de litige et confère au prêteur une capa cité d’exécu tion forcée
de sa créance sur les biens de son débi teur, créant ainsi un
déséqui libre signi fi catif entre les droits et les obli ga tions des parties
au contrat de prêt.
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NOTES

1  Nous préci sons qu’il s’agit là des résul tats d’une recherche menée
sur Juris‐Data.

2  CA Grenoble, ch. com., 2 février 2023, n  RG 21/02587.

3  CA Grenoble, ch. com., 26 janvier 2023, n  RG 21/05232.

4  CA Grenoble, 2  ch. civ., 5 décembre 2023, n  RG 21/03667.

5  Voir CA Grenoble, ch. com., 16 novembre 2023, n  22/00322 ; CA
Grenoble, ch. com., 27 avril 2023, n  RG 21/03683, CA Grenoble, 1  ch. civ.,
12 septembre 2023, n  RG 22/00618.

6  CA Grenoble, 1  ch. civ., 28 mars 2023, n  21/01242 (contrat d’assurance).

7  L’obli ga tion géné rale d’infor ma tion est égale ment appli cable (C. cons.,
art. L111‐1 à L114‐1)

8  Voir J‐D. Pellier, Droit de la consommation, Dalloz, Droit privé, 4  éd.,
2024, n  11 et 12.

9  CA Grenoble, ch. com., 2 février 2023, préc.

10  Comp., hors clause abusive, pour un achat de véhi cule utili taire, dans
une affaire ayant pour enjeu l’appli ca tion de la pres crip tion bien nale de
l’action en paie ment du profes sionnel contre un consom ma teur (C. cons.,
art. L 218‐2), la cour qui met à la charge de celui qui se prévaut de cette
courte pres crip tion la démons tra tion de sa qualité de consom ma teur : « Dès
lors en faisant l’acqui si tion le 24 janvier 2017 d’un véhi cule utili taire de
marque IVECO, dont il n’offre pas d’établir qu’il était destiné à un usage
stric te ment privé sans lien avec son acti vité déclarée de maçon, M. [W] doit
être consi déré comme ayant fait un achat pour les besoins de son acti vité
profes sion nelle, ce qui exclut l’appli ca tion de la courte pres crip tion
invo quée. » (CA Grenoble, 1  ch. civ., 23 mai 2023, n  RG 21/04492)

Après avoir retenu le carac tère abusif de la clause, la cour ordonne à
titre resti tu toire, le rembour se ment des paie ments
effec tués indûment.
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Le conten tieux des clauses abusives porté devant la cour de
Grenoble, dont le lecteur a pu mesurer la richesse, est à suivre.
Vive ment 2024 !
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11  CA Grenoble, ch. com., 26 janvier 2023, préc.

12  Cass. com., 11 octobre 2023, n  22‐10.521, Contrats, conc. consom. 2023,
comm. 196, obs. S. Bernheim‐Desvaux.

13  Il est vrai que la protec tion orga nisée par le Code de commerce tient,
selon le texte, en une respon sa bi lité civile de l’auteur du déséqui libre, même
si l’éradi ca tion de la clause, comme sanc tion complé men taire, n’est pas
à exclure.

14  Sur l’obli ga tion du juge de relever d’office le carac tère abusif d’une clause
dès lors qu’il dispose des éléments de droit et de fait suffi sants, voir CJCE,
4 juin 2009, aff. C‐243/08 et déjà CJCE, 26 octobre 2006, aff. C‐168/05. Voir
aussi C. cons., art. R. 632‐1, al. 2, issu de la loi du 14 mars 2014.

15  CA Grenoble, ch. com., 16 novembre 2023. Pour l’affaire jugée le 27 avril
2023, le consom ma teur n’avait pas fondé son action en 1  instance sur
l’exis tence d’une clause abusive. Nouvelle devant la cour, cette demande
n’en est pas moins rece vable car tendant aux fins que celle déve loppée
devant les premiers juges.

16  Cass. civ. 1 , 13 mars 2019, n  17‐23.169, Contrats, conc. consom. 2022,
comm. 112, obs. S. Bernheim‐Desvaux, RD bancaire et fin. 2019, comm. 117,
obs. T. Samin et S. Torck, JCP E 2019, 1425, obs. J. Lasserre Capdeville, RLDA
2019, n  147, RTD civ. 2019, p. 334, obs. H. Barbier, D. 2019, p. 1033, note
A. Etienney‐de Sainte Marie.

17  Cass. com., 8 avril 2021, n  19‐17.997 ; Cass. civ. 1 , 2 février
2022, n  20‐10.036, F‐D et n  19‐20.640, FS‐B, Contrats, conc. consom. 2022,
comm. 69, obs. S. Bernheim‐Desvaux, JCP E 2022, 1337, n  17, obs. M. Correia
et J. Lasserre‐Capdeville, RD bancaire et fin. 2022, comm. 81, obs.
N. Mathey ; Cass. civ. 1 , 30 mars 2022, n  19‐12.947 et n  19‐22.074
[2 arrêts], RD bancaire et fin. 2022, comm. 81, obs. N. Mathey ; Cass. civ. 1 ,
30 mars 2022, n  19‐17.996, FS‐B, Comm. com. électr. 2022, comm. 33, obs.
G. Loiseau, RD bancaire et fin. 2022, comm. 82, obs. N. Mathey ; Cass. civ. 1 ,
7 décembre 2022, n  21‐18.673, Contrats, conc. consom., février 2023,
comm. 33 obs. S. Bernheim‐Desvaux.

18  CJUE, 1  ch., 10 juin 2021, aff. C‐776/19 et C‐782/19, RD bancaire et fin.
2021, comm. 142, note A. Gourio et M. Gillouard, Europe 2021, comm. 312,
note V. Bassani.

19  Comme la plupart des juri dic tions du fond : voir Cerclab – synthèse de
juris pru dence – docu ment n  5705 (6 novembre 2021) – protec tion contre
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les clauses abusives dans le code de la consom ma tion – régime –action d’un
consom ma teur – procé dure – rece va bi lité – délai pour agir –
pres crip tion, <https://cerclab.univ- lorraine.fr/notice/5705/doc>.

20  Dans deux arrêts : CA Grenoble, ch. com., 27 avril 2023, préc. et
16 novembre 2023, préc.

21  Voir N. Sauphanor‐Brouillaud, C. Aubert de Vincelles, G. Brunaux,
L. Usunier, Les contrats de consom ma tion ; règles communes, Lgdj, Traité de
droit civil, 2  éd., 2018, n  1267 s ; S. Gaudemet, La clause réputée non écrite,
préf. Y. Lequette, Econo mica, 2006 ; J. Kull mann, « Remarques sur les
clauses répu tées non écrites », D. 1993. 59. Contra J. Calais‐Auloy, H. Temple
et M. Depincé, Droit de la consommation, Précis Dalloz, 10  éd., 2020, n  182,
p. 203, note n  1 et n  187, p. 209, note n  1. Voir égale ment A. Posez, « De la
prétendue impres crip ti bi lité de la clause réputée non écrite », D. 2014. 2119.

22  CJUE, 1  ch., 10 juin 2021, préc., § 38.

23  Voir sur ce thème S. Mille ville, « La déter mi na tion du point de départ du
délai quin quennal de pres crip tion de l’article 2224 du Code civil », BACAGe,
juin 2024.

24  CA Grenoble, ch. com., 16 novembre 2023, préc., § 35.

25  Dans une déci sion récente, la Cour de justice semble d’ailleurs
n’admettre le prin cipe d’une indem ni sa tion du consom ma teur s’ajou tant aux
resti tu tions auxquelles il peut prétendre que dans le cas où le contrat
conte nant une clause abusive tombe en son entier : CJCE, 21 juin 2023,
C‐520/21, § 74 et 85.

26  Sur l’affir ma tion d’un tel effet resti tu toire, fondé sur le néces saire
réta blis se ment de la situa tion en droit et en fait dans laquelle le
consom ma teur se serait trouvé en l’absence de la clause abusive, voir CJUE,
21 décembre 2016, Gutiérrez Naranjo e.a., C‐154/15, C‐307/15 et C‐308/15,
§ 61 et 62.

27  Notam ment rembour se ment des mensua lités versées, des frais payés au
titre de l’exécu tion de ce contrat ainsi que du paie ment des inté rêts de
retard au taux légal à compter de la mise en demeure (pour un prêt).

28  CJUE, 1  ch., 10 juin 2021, aff. C‐776/19 et C‐782/19, § 43 à 48. Voir aussi
CJUE, 9 juillet 2020, aff. C‐698/ 18 et C‐699/ 18.

29  Cass. civ. 1 , 12 juillet 2023, n  22‐17.030, Bull.

30  Notons qu’ici la cour précise, après avoir iden tifié une clause noire, que
« les limi ta tions de cette clause conduisent à créer, au détri ment des époux,
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un déséqui libre signi fi catif entre les droits et obli ga tions des parties », ce
qui n’était pas utile.

31  CA Grenoble, 2  ch. civ., 5 décembre 2023, préc.

32  C. cons., art. L 241‐2. Pour une personne morale, l’amende est portée à
75 000 € maximum.

33  CA Grenoble, 1  ch. civ., 28 mars 2023, n  21/01242.

34  CA Grenoble, ch. com., 16 novembre 2023, préc., CA Grenoble, ch. com.,
27 avril 2023, préc.

35  CA Grenoble, ch. com., 16 novembre 2023, préc.

36  CA Grenoble, 1  ch. civ., 12 septembre 2023, préc.

RÉSUMÉ

Français
Les espèces soumises en 2023 à la cour d’appel de Grenoble en matière de
clauses abusives peuvent étonner. D’une part, il faut constater que certains
plai deurs, ne répon dant mani fes te ment pas à la défi ni tion du
consom ma teur ou du non‐profes sionnel, se lancent tout de même dans une
action en justice tendant à faire recon naître abusive une clause sur le
fonde ment du droit de la consom ma tion. D’autre part, il est à regretter que
certains profes sion nels insèrent encore dans leurs contrats des clauses
s’analy sant en des clauses noires, préa la ble ment iden ti fiées par le pouvoir
régle men taire et irré fra ga ble ment présu mées abusives. 
L’apport majeur de la cour est de tran cher une ques tion à notre
connais sance inédite : celle de la pres crip ti bi lité ou non de l’action en
indem ni sa tion des préju dices subis par le consom ma teur et décou lant de
l’inser tion d’une clause abusive. Fondée sur la néces sité d’assurer au
consom ma teur une protec tion effec tive, l’impres crip ti bi lité d’une telle
action est affirmée par la cour d’appel de Grenoble.
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